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Monsieur le Président, 

Ma délégation  est honorée de participer  au débat sur  le renforcement  et la 

promotion du régime conventionnel international, point  introduit  à l’ordre du 

jour de notre Commission en 2018 ,et 
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ère numérique et globalisée, il demeure que les écarts de développement sont 

en défaveur des certains  pays qui n’ont pas toujours un accès facile et efficient 
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relativement récent, mais aussi à tout autre État qui n’enregistre pas encore 

ses traités, de commencer à le faire pour ses traités actuels. Il s’agit  

concrètement d’intégrer au règlement, une nouvelle disposition permettant 

expressément l’enregistrement des traités qui font référence à des traités plus 

anciens non encore enregistrés.  Seule une adaptation du règlement en ce sens 

permettrait dans le futur à de nombreux États de se mettre à appliquer 

effectivement l’Article 102 de la Charte,  sans devoir fournir l’effort démesuré 

de rattraper en une fois l’enregistrement de centaines ou de milliers de 

traités. Il convient du reste de relever que, jusqu’à présent, l’enregistrement de 

nombreux accords a été différé du seul fait qu’ils font mention de traités qui 

avaient été conclus  par  ces pays avant leur  adhésion à l’ONU et qui, pour 

cette raison, n’ont pas été enregistrés par  ces derniers, ni d’ailleurs par l’autre 

partie à ces traités.  

Monsieur le Président, distingués Délégués, 

Mon pays se félicite de l’augmentation considérable du nombre de traités 

enregistrés au cours de ces  dernières années,  et dans  des domaines  aussi 

variés que divers qu’ils couvrent. Et, conscient  de ses obligations découlant de 

l’Article 102 de la Charte des Nations Unies et de l’importance des traités dans 

le développement du droit international et l’ordre juridique international, le 

Cameroun met un point d’honneur au respect des prescriptions y relatives. 

C’est  dire que mon pays, à l’instar des autres Etats, adhère pleinement à la 

vision largement partagée  à cet élan universel de renforcement et de promotion 

du régime conventionnel International.  Mon pays  souligne que le règlement 

destiné à mettre en application l’Article 102 doit être utile et adapté aux États 

Membres et qu’il convient de le tenir à jour pour aider ceux-ci à s’acquitter des 

obligations qui en découlent,  et   soutien à la cérémonie annuelle des traités 
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nécessaire de continuer de recueillir et d’échanger des vues sur la pratique en  

la matière. 

                  Je vous remercie de votre haute et bienveillante attention. /- 

 

 

 

 

 

 

 


